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79.  En conclusion, le Rapporteur spécial dit qu’il espère 
que la Commission décidera de renvoyer les deux projets 
d’article au Comité de rédaction.

La séance est levée à 13 heures.

3255e SÉANCE

Vendredi 22 mai 2015, à 10 heures
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M. Kittichaisaree, M. Kolodkin, M. Laraba, M. McRae, 
M. Murase, M. Murphy, M. Niehaus, M. Nolte, M. Park, 
M.  Peter, M.  Petrič, M.  Saboia, M.  Šturma, M.  Tladi, 
M. Valencia-Ospina, M. Vázquez-Bermúdez, M. Wisnu-
murti, Sir Michael Wood.

Crimes contre l’humanité (suite) [A/CN.4/678, 
partie II, sect. I, A/CN.4/680, A/CN.4/L.853]

[Point 10 de l’ordre du jour]

Premier rapport du Rapporteur spécial (suite)

1.  Mme  ESCOBAR  HERNÁNDEZ félicite le Rappor-
teur spécial pour son premier rapport (A/CN.4/680), qui 
décrit de manière exhaustive non seulement le contexte 
général du sujet mais également les réactions juridiques 
internationales et nationales aux crimes contre l’humanité. 
Elle est tout à fait d’accord avec lui quant à la nécessité 
d’élaborer un instrument juridique international propre à 
mettre fin à ces crimes odieux autant que faire se peut. Les 
travaux antérieurs de la Commission sur des questions 
connexes, comme les Principes du droit international 
consacrés par le Statut du Tribunal de Nuremberg et dans 
le jugement de ce Tribunal (Principes de Nuremberg95), 
le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité 
de l’humanité96 et le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, ont considérablement contribué à l’action 
menée pour réprimer les crimes internationaux les plus 
graves et préserver les valeurs et principes juridiques qui 
sont au cœur de la « conscience humaine ».

2.  Depuis quelques décennies, il est manifeste que 
la défense des valeurs et principes fondamentaux de la 
communauté internationale est directement liée à la lutte 
contre l’impunité, que certains types de comportements 
doivent être considérés comme contraires à ces valeurs 
et principes, que les crimes contre l’humanité sont au 
nombre de ces comportements interdits et que les États 

95 Yearbook of the International Law Commission 1950, vol.  II, 
document A/1316, p. 374 à 378, par. 97 à 127. Pour le texte français, 
voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquième session, 
Supplément no 12 (A/1316), par. 97 à 127.

96 Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), p. 17 et suiv., par. 50.

sont juridiquement tenus d’adopter toutes les mesures 
requises aux niveaux national et international pour les 
prévenir et les réprimer. La Commission doit donc définir 
des mécanismes propres à donner effet à ces obligations 
et principes internationaux au niveau national et à renfor-
cer la coopération internationale et l’entraide judiciaire. Il 
est essentiel que les auteurs de crimes contre l’humanité 
ne puissent bénéficier de l’impunité en recourant à des 
manœuvres procédurales spécieuses propres à rendre ino-
pérants les nombreux instruments juridiques internatio-
naux existant en la matière.

3.  Bien entendu, Mme Escobar Hernández partage les pré-
occupations louables que le Rapporteur spécial exprime à 
cet égard au paragraphe 12 de son premier rapport. Tou-
tefois, nombre des objectifs définis dans ce paragraphe 
ont été ou sont en train d’être atteints, grâce au processus 
juridique qui a abouti à l’adoption du Statut de Rome de 
la Cour pénale internationale et grâce aux mesures prises 
aux plans international, régional et national pour donner 
effet à celui-ci. De nombreux pays, dont l’Espagne, ont 
incorporé les crimes contre l’humanité dans leur Code 
pénal en tant que catégorie distincte d’infractions.

4.  Le véritable intérêt d’un projet d’articles sur les crimes 
contre l’humanité est qu’il mobiliserait une véritable co-
opération propre à faciliter l’entraide judiciaire internatio-
nale. Souvent, ce sont les lacunes et les vices techniques 
existant dans ce domaine qui font obstacle aux poursuites 
contre les auteurs de crimes contre l’humanité. Les tribu-
naux pénaux internationaux et la Cour pénale internatio-
nale ne sont pas toujours compétents pour connaître de 
ces crimes. Il est donc essentiel que, lorsqu’ils sont com-
mis, justice puisse être faite grâce à la coopération inter-
nationale. Cela ne signifie pas que la Commission ne doit 
pas se pencher sur les questions générales et les questions 
relatives à la définition des crimes contre l’humanité, mais 
elle doit le faire dans le but de consolider la coopération 
interétatique par l’entraide judiciaire.

5.  Pour cette raison, Mme  Escobar  Hernández appuie 
pleinement l’approche que le Rapporteur spécial a défi-
nie dans son premier rapport. Elle se félicite que le projet 
d’article 2 reproduise mot pour mot l’article 7 du Statut de 
Rome, moyennant les ajustements nécessaires. Elle sous-
crit également à l’analyse des divers éléments définissant 
cette catégorie de crimes, conforme à leur interprétation 
dans la jurisprudence et la doctrine. Comme les définitions 
figurant dans le Statut de Rome sont le résultat d’un large 
consensus résultant de longs débats, le Rapporteur spécial 
a été sage de ne pas s’en écarter. Il n’est pas douteux que 
le droit international en vigueur oblige les États à prévenir 
et à réprimer les crimes contre l’humanité. Elle se félicite 
donc que le projet d’articles vise cette obligation. 

6.  Au paragraphe 1 du projet d’article 1, le membre de 
phrase « Tout État partie confirme que » devrait être sup-
primé, car il est évident que les crimes contre l’humanité 
sont des crimes internationaux. Il serait donc préférable 
de libeller ce paragraphe comme suit :

« Les crimes contre l’humanité, qu’ils soient com-
mis en temps de paix ou en temps de guerre, sont des 
crimes internationaux que les États s’engagent à préve-
nir et à réprimer. »
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[Los crímenes de lesa humanidad, cometidos tanto 
en tiempo de paz como en tiempo de guerra, son crí-
menes internacionales que los Estados se comprome-
ten a prevenir y sancionar.]

7.  Il serait souhaitable de modifier le paragraphe 2 afin 
que les mesures adoptées soient aussi diverses que pos-
sible et qu’il soit impossible d’imposer une quelconque 
restriction quant au territoire sur lequel s’applique l’obli-
gation de prévenir et de réprimer les crimes contre l’hu-
manité. Dans son état actuel, le texte laisse subsister un 
vide juridique qui risque d’entraver la réalisation de ces 
objectifs. Il pourrait être remanié comme suit :

« Les États prennent toutes les mesures législatives, 
administratives, judiciaires ou autres mesures qui sont 
nécessaires et efficaces pour prévenir la commission de 
crimes contre l’humanité sur tout territoire ou par toute 
personne relevant de leur juridiction. »

[Los Estados tomarán todas las medidas legislati-
vas, administrativas, judiciales y de otra índole que 
sean necesarias y efectivas para impedir la comisión 
de los crímenes de lesa humanidad en todo el territorio 
o por toda persona que esté sometida a su jurisdicción.]

8.  Certaines expressions utilisées dans le premier rap-
port devraient être réexaminées de plus près, en particu-
lier dans la perspective de l’adoption des commentaires. 
L’expression « torture commanditée par les États » 
exclut-elle les cas dans lesquels un État ne fait que tolé-
rer ou méconnaître la torture, ou prétend ne pas en avoir 
connaissance ? Il suffit de viser « la torture » sans autre 
précision, faute de quoi les travaux de la Commission 
risquent d’affaiblir des définitions juridiques suffisam-
ment bien établies. S’agissant de l’évocation dans la 
dernière phrase du paragraphe  5 des crimes commis à 
l’étranger « dont l’auteur se trouve sur [le] territoire » de 
l’État intéressé, Mme  Escobar  Hernández fait observer 
que la présence de l’auteur sur le territoire de l’État du 
for n’est pas nécessairement requise pour que cet État 
exerce la compétence universelle. La Commission ne 
devrait pas l’oublier lorsqu’elle examine la définition 
des tribunaux compétents pour connaître des crimes 
contre l’humanité.

9.  Il n’est pas douteux que le résultat final des travaux 
de la Commission devrait être un projet d’articles de 
caractère prescriptif, de sorte que l’Assemblée générale 
puisse éventuellement en faire une convention. À  cet 
égard, Mme Escobar Hernández demande si le mandat de 
la Commission lui permet d’élaborer elle-même une telle 
convention.

10.  Mme Escobar Hernández recommande le renvoi des 
deux projets d’article au Comité de rédaction.

11.  M. GÓMEZ ROBLEDO dit que le premier rapport 
du Rapporteur spécial est un excellent argument en faveur 
de l’élaboration d’une convention sur les crimes contre 
l’humanité. Répondant à la question posée par Mme Esco-
bar Hernández, il estime que rien n’empêche la Commis-
sion de recommander à l’Assemblée générale de donner 
aux résultats de ses travaux la forme d’une convention.

12.  Une convention sur les crimes contre l’humanité 
conforme au Statut de Rome de la Cour pénale interna-
tionale favoriserait l’application de ce dernier au niveau 
national et renforcerait donc le régime de complémenta-
rité. Le caractère extrêmement grave des crimes contre 
l’humanité signifie que toute convention qui sera élaborée 
sur le sujet doit consacrer le principe aut dedere aut judi-
care et prévoir la possibilité d’exercer la compétence uni-
verselle pour connaître de ces crimes. Les opinions sur la 
compétence universelle étant extrêmement divergentes, il 
pourrait être judicieux que la Commission étudie la ques-
tion de manière plus approfondie et sans préjudice des tra-
vaux de la Sixième Commission sur le sujet.

13.  La définition des crimes contre l’humanité ne doit 
pas reposer sur l’existence d’un conflit armé, car de tels 
crimes peuvent également être commis en temps de paix. 
Le projet d’articles doit envisager trois types de respon-
sabilité pénale du chef des crimes contre l’humanité : la 
responsabilité pénale individuelle, la responsabilité indi-
recte de l’État qui n’a pas empêché la commission de tels 
crimes et la responsabilité directe de l’État qui les a com-
mis. Peut-être est-il insuffisant de dire que l’État a l’obli-
gation de prévenir ces crimes : au vu des conclusions de la 
Cour internationale de Justice que le Rapporteur spécial 
vise au paragraphe 96 de son premier rapport, peut-être le 
projet d’articles doit-il énoncer expressément l’obligation 
des États de ne pas les commettre.

14.  Comme indiqué au paragraphe 39 du premier rap-
port, l’interdiction des crimes contre l’humanité est une 
norme impérative du droit international à laquelle aucune 
dérogation n’est permise (jus  cogens). C’est pourquoi 
l’article 26 et les paragraphes 1 et 2 de l’article 41 des 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite97 sont pertinents et doivent être pris en 
considération. À cette fin, les dispositions relatives à la 
prévention et à la répression des crimes contre l’humanité 
devraient être plus étoffées. Il devrait être expressément 
dit que l’interdiction de commettre des crimes contre 
l’humanité est une norme impérative du droit international 
général et qu’aucune règle d’effet contraire n’est valide. 
Il conviendrait d’indiquer que tous les États ont l’obliga-
tion de coopérer pour mettre fin, par des moyens licites, 
à la commission de ces crimes : on créerait ainsi un lien 
avec les obligations que les membres du Conseil de sécu-
rité doivent assumer lorsqu’ils traitent de situations dans 
lesquelles des crimes contre l’humanité sont commis, ce 
qui améliorerait les chances de limiter le recours au veto, 
comme le Mexique et la France le proposent depuis un 
certain temps. Il va sans dire qu’une convention sur les 
crimes contre l’humanité n’admettrait aucune réserve, et 
M. Gómez Robledo suppose que cela sera reflété dans les 
rapports suivants.

15.  Étant donné les conclusions du Rapporteur spécial 
concernant la définition de l’expression « attaque généra-
lisée ou systématique » en tant qu’élément qui est au cœur 
des crimes contre l’humanité, comme expliqué aux para-
graphes 128 et 131 du premier rapport, et le fait que les 

97 Résolution 56/83 de l’Assemblée générale, en date du 12 décembre 
2001, annexe. Le projet d’articles adopté par la Commission et les 
commentaires y relatifs sont reproduits dans Annuaire… 2001, vol. II 
(2e partie) et rectificatif, p. 26 et suiv., par. 76 et 77.
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crimes contre l’humanité peuvent être commis en temps 
de paix comme en temps de guerre, l’emploi d’armes de 
destruction massive doit aussi être considéré comme un 
crime contre l’humanité. Le Rapporteur spécial devrait 
donc analyser les instruments juridiques relatifs à ces 
armes, la jurisprudence pertinente et la doctrine, ainsi que 
les travaux des conférences sur les conséquences humani-
taires des armes nucléaires tenues en 2013 et en 2014 et 
ceux des conférences des parties chargées d’examiner le 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires tenues 
en 2010 et en 2015. L’article 36 du Protocole additionnel 
aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux 
(Protocole I) dispose que les parties qui mettent au point 
une nouvelle arme sont tenues de déterminer si l’emploi 
en serait interdit par une règle quelconque du droit inter-
national. M.  Gómez Robledo espère que ces questions 
seront examinées dans les rapports futurs.

16.  Le Rapporteur spécial se penche aussi sur la ques-
tion de savoir si les personnes accusées de crimes contre 
l’humanité doivent être poursuivies exclusivement devant 
les tribunaux de droit commun. Dans quatre affaires dans 
lesquelles le Mexique était en cause, la Cour interaméri-
caine des droits de l’homme a jugé que les membres des 
forces armées qui avaient commis de tels crimes devaient 
être jugés par les tribunaux de droit commun, contraire-
ment à ce qui se passait dans certains autres pays. 

17.  S’agissant des projets d’article, M. Gómez Robledo 
propose d’insérer les mots « à ne pas commettre, » 
[no cometer] avant les mots « à prévenir et à punir » au 
paragraphe  1 du projet d’article  1, compte tenu de la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice. Il 
propose d’ajouter à ce projet d’article un nouveau para-
graphe 1 bis, ainsi libellé : « Tout État partie confirme que 
l’interdiction des crimes contre l’humanité est une norme 
impérative du droit international général. » [Todo Estado 
parte confirma que la prohibición de los crímenes de lesa 
humanidad constituye una norma imperativa de derecho 
internacional general.] Le texte du paragraphe 3 du pro-
jet d’article 1 devrait être révisé pour refléter la termino-
logie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite et se lire comme suit : « Aucune 
circonstance exceptionnelle ou justification quelle qu’elle 
soit, qu’il s’agisse de l’état de guerre ou de la menace 
de guerre, de l’instabilité politique intérieure ou de toute 
autre situation d’urgence, ne peut être invoquée comme 
excluant l’illicéité des crimes contre l’humanité. » [En 
ningún caso podrán invocarse circunstancias excepcio-
nales ni justificaciones, tales como estado de guerra o 
amenaza de guerra, inestabilidad política interna o cual-
quier otra emergencia pública, como excluyentes de la 
ilicitud de los delitos de lesa humanidad.]

18.  Un nouveau paragraphe  3  bis libellé comme suit 
devrait être ajouté au projet d’article 1 : « Tout État par-
tie coopère pour mettre fin, par des moyens licites, à la 
commission de crimes contre l’humanité. » [Todo Estado 
parte deberá cooperar para poner fin, por medios líci-
tos, a toda comisión de crímenes de lesa humanidad.] 
Au paragraphe 1 du projet d’article 2, les mots « l’emploi 
d’armes frappant sans discrimination » [uso de armas de 
naturaleza indiscriminada] devraient être ajoutés à la liste 
des actes définis comme des crimes contre l’humanité.

19.  En conclusion, M. Gómez Robledo recommande le 
renvoi des projets d’article au Comité de rédaction.

20.  M.  KITTICHAISAREE, répondant aux observa-
tions qui viennent d’être faites, dit que la question de 
la compétence universelle est fréquemment évoquée 
dans d’autres domaines des travaux de la Commission, 
par exemple en ce qui concerne le sujet « L’obligation 
d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare) ». 
La Sixième Commission l’examine également depuis 
plusieurs années mais elle n’a guère progressé. Le para-
graphe 5 du rapport et le paragraphe 2 du projet d’article 1 
pourraient lui fournir des orientations utiles à cet égard. 
La question demeure de savoir si la Commission doit 
effectuer sa propre étude de la question, comme le pro-
pose M. Gómez Robledo.

21.  M. HMOUD dit que, dans son premier rapport, le 
Rapporteur spécial fournit des arguments solides et la 
base factuelle nécessaire pour entreprendre de combler 
les lacunes du régime international actuel de lutte contre 
les crimes contre l’humanité, en particulier dans les 
domaines de la coopération interétatique, de la répression 
de ces crimes au plan interne et de l’établissement de la 
compétence des États. Du fait que la Cour pénale interna-
tionale ne connaît que des crimes les plus médiatisés, il 
est essentiel que les États enquêtent sur les crimes contre 
l’humanité et en poursuivent les auteurs en application de 
leur droit interne. Il ressort toutefois clairement de l’étude 
citée aux paragraphes  58 à  61 du premier rapport que 
seule une minorité d’États le fait. Cela laisse subsister un 
vide qui peut être comblé par une convention harmonisant 
les législations nationales, facilitant l’entraide judiciaire 
et établissant le principe aut dedere aut judicare en ce qui 
concerne les crimes en question.

22.  Ces crimes ne peuvent être réprimés que si les États 
ou la Cour pénale internationale sont compétents pour en 
connaître. Or, si un État ne s’est pas doté d’une législation 
les réprimant, qu’il soit ou non partie au Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale, un individu ayant com-
mis de tels crimes présent sur son territoire peut échapper 
aux poursuites si la Cour pénale internationale n’est pas 
compétente et si l’État en question n’est pas autrement 
tenu de livrer le suspect à un autre État ayant compétence. 
C’est le principal domaine dans lequel la convention envi-
sagée pourrait jouer un rôle complémentaire important. 
Le nouvel instrument ne devra toutefois pas faire double 
emploi avec le Statut de Rome ni porter atteinte à celui-ci 
mais compléter le cadre juridique international de répres-
sion des crimes contre l’humanité. Il faut pour cela éla-
borer des règles précises réglementant la relation entre 
le régime établi par la convention envisagée et les autres 
régimes juridiques multilatéraux et bilatéraux. Les États 
ne doivent pas avoir à choisir entre les obligations que 
leur impose cette convention et leurs autres obligations 
conventionnelles. 

23.  La communauté internationale a fait des progrès 
considérables dans le développement de la notion de 
crimes contre l’humanité, lesquels ne sont pas plus envisa-
gés en termes de conflits ou de frontières territoriales mais 
eu égard à leur gravité et à leur caractère universel. Le fait 
que plusieurs juridictions régionales et hybrides ainsi que 
les tribunaux nationaux sont également compétents pour 
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connaître des crimes contre l’humanité indique que l’inter-
diction de commettre de tels crimes est bien établie en droit 
international. Il importe de faire fond sur cette évolution 
et de trouver les moyens de remédier aux écarts existant 
entre les législations nationales quant aux définitions et à 
l’établissement de la compétence, ainsi qu’à l’absence d’un 
mécanisme interétatique mondial de mise en œuvre.

24.  Comme les crimes contre l’humanité relèvent de la 
même catégorie que le génocide et les crimes de guerre, la 
Commission devrait tenir compte des éléments des traités 
pertinents dans ses travaux sur le sujet, notamment l’obli-
gation de prévention et de répression, l’établissement de 
la compétence, l’absence d’immunité pour les auteurs 
de ces crimes, les mécanismes de mise en œuvre et les 
mesures propres à garantir la non-répétition.

25.  S’agissant de l’obligation de prévention, une question 
importante est celle de savoir si un État est tenu de pré-
venir la commission de crimes contre l’humanité sur les 
territoires relevant de sa juridiction ou n’en relevant pas. 
Une autre question est celle de savoir s’il s’agit d’une obli-
gation de résultat ou d’une obligation de moyens, et quelles 
seront les normes à appliquer pour déterminer ces moyens. 
Il ressort des traités pertinents et de la jurisprudence que 
l’obligation de prévention est une obligation de prendre 
des mesures efficaces, et non une obligation de résultat. Il 
serait irréaliste et contraire aux règles du droit international 
général d’obliger les États à aboutir à un résultat, même 
s’ils doivent prendre toutes les mesures législatives, admi-
nistratives et autres qui sont nécessaires pour parvenir à ce 
résultat et si des normes ou critères rigoureux doivent être 
appliqués pour évaluer leur action. Les mesures ainsi prises 
ne doivent toutefois pas porter atteinte aux principes du 
droit international et demeurer licites. 

26.  Le projet d’article 1, paragraphe 2, limite l’obligation 
de prévenir les crimes contre l’humanité à tout territoire 
relevant de la juridiction des États. Bien que l’applica-
tion extraterritoriale de lois nationales soit controversée 
en droit international, la Commission devrait, à titre de 
politique juridique, réaliser un équilibre entre l’obligation 
de prévention qui s’impose aux États et leurs autres obli-
gations de droit international. Elle peut le faire au moyen 
d’une disposition énonçant les obligations que les États 
parties peuvent assumer collectivement pour prévenir la 
commission de crimes contre l’humanité sur quelque ter-
ritoire que ce soit, par exemple au moyen de sanctions. Ils 
pourraient être tenus de prendre sur leur territoire ou dans 
leur juridiction les mesures nécessaires pour prévenir la 
commission de crimes contre l’humanité hors de leur ter-
ritoire, par exemple en engageant des poursuites contre 
les personnes qui planifient ou fomentent la commission 
de tels crimes hors de ce territoire. Ils ne devraient toute-
fois pas être en mesure de choisir entre les obligations que 
leur impose la convention envisagée et leurs autres obli-
gations de droit international de force égale ou supérieure. 

27.  Le commentaire du projet d’articles devra expliquer 
le type de mesures requises pour prévenir les crimes contre 
l’humanité et les normes minimales applicables. Il devra 
indiquer quel type de connaissance les États sont censés 
avoir pour prendre des mesures préventives, par exemple 
la connaissance de l’existence d’un risque ou de viola-
tions des droits de l’homme antérieures. Une question 

connexe est celle de la non-dérogeabilité de l’obligation 
de prévention. À l’évidence, cette obligation s’applique à 
chacun, quels que soient son statut ou sa situation. Enfin, 
s’agissant de cette obligation et des mesures connexes, 
le manquement d’un État pourra engager sa responsabi-
lité ou déclencher une action collective des autres États 
parties à la convention sur le sujet. Si la responsabilité 
est régie par les règles générales de la responsabilité de 
l’État, la question des mesures collectives pourra devoir 
être envisagée dans de futurs projets d’article.

28.  M.  Hmoud pense avec le Rapporteur spécial que 
la définition des crimes contre l’humanité doit être 
conforme à celle figurant à l’article 7 du Statut de Rome. 
Il est toutefois crucial d’encourager les États parties à 
la future convention d’harmoniser la définition que leur 
droit interne donne de ces crimes avec celle figurant dans 
le Statut de Rome : cela renforcerait la coopération inter-
étatique, y compris l’entraide judiciaire, et lèverait les 
obstacles à la remise des accusés à l’État compétent.

29.  Une question qui devrait être clarifiée dans le 
commentaire est celle de la relation entre le caractère 
systématique de l’attaque et l’élément politique implicite 
dans les mots « dirigée contre ». La jurisprudence n’est 
pas fixée sur ce point et le fait que les termes « généra-
lisée » et « systématique » constituent une alternative fait 
qu’il importe de clarifier la différence entre les termes 
« systématique » et « dirigée contre », car l’élément poli-
tique a été minimisé dans la jurisprudence récente.

30.  Une autre question est celle de savoir qui est l’au-
teur de l’attaque. Dans son premier rapport, le Rappor-
teur spécial semble postuler que l’attaque doit être menée 
soit par un État soit par un acteur privé, par exemple un 
groupe armé ou une organisation criminelle. Durant un 
conflit armé, qu’il soit international ou non international, 
les groupes armés peuvent être identifiés sur la base de la 
définition du droit international humanitaire figurant dans 
les Protocoles additionnels aux Conventions de Genève 
de 1949, mais, en l’absence de conflit armé, cette identi-
fication dépend des éléments permettant de qualifier les 
acteurs privés comme auteurs de l’attaque, par exemple 
la capacité d’exercer une certaine autorité ou un cer-
tain contrôle sur un territoire de la même manière qu’un 
État. À défaut, les éléments utilisés en droit international 
humanitaire pour définir un groupe armé qui est partie à 
un conflit peuvent être appliqués aux acteurs privés en 
temps de paix et aux fins de la convention envisagée.

31.  En conclusion, M. Hmoud recommande de renvoyer 
les projets d’article au Comité de rédaction.

32.  M. KAMTO dit qu’il n’est pas convaincu par l’ar-
gument de M. Hmoud selon lequel l’entreprise en cours 
contribuera à combler la lacune tenant au fait que certains 
États n’ont pas ratifié le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale et à faire en sorte que ces États répriment 
les crimes contre l’humanité dans leur droit pénal. Même 
si le projet d’articles prend finalement la forme d’une 
convention, les États ont la prérogative de décider d’y 
accéder ou non, et un vide juridique demeurera. De plus, 
il n’est pas nécessaire que les États soient parties au Statut 
de Rome pour qu’ils répriment les crimes contre l’huma-
nité dans leur droit interne. La Commission ne devrait 
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donc pas surestimer la valeur de l’argument selon lequel 
une lacune serait comblée.

33.  M. HMOUD dit que la question n’est pas de savoir 
si un État est ou non partie au Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale car, s’il y est partie, sa principale obli-
gation est d’accepter la compétence de la Cour pénale inter-
nationale. Le problème est que la majorité des États ne se 
sont pas dotés de la législation nécessaire pour poursuivre 
les auteurs de crimes contre l’humanité au plan interne. 
Une nouvelle convention serait importante en ce qu’elle 
pourrait encourager les États à définir les crimes contre 
l’humanité dans leur droit interne, ce qui contribuerait à la 
coopération interétatique et à l’entraide judiciaire.

34.  Mme  ESCOBAR  HERNÁNDEZ dit qu’elle pense 
comme M. Kamto que la Commission ne doit pas suresti-
mer la valeur de l’argument selon lequel une lacune serait 
comblée. Toutefois, le fait que le projet d’articles puisse 
finalement devenir une convention aura un effet global 
important, y compris celui d’encourager les États à modi-
fier leur législation nationale pour y réprimer les crimes 
contre l’humanité, réaffirmant ainsi les principes énoncés 
dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 
En raison de la nature même des traités internationaux, il 
est inévitable que des lacunes demeurent. À strictement 
parler, le Statut de Rome exige seulement des États qu’ils 
acceptent la compétence de la Cour pénale internatio-
nale qu’en ce qui concerne les crimes visés à l’article 5 
et qu’ils appliquent les décisions du chapitre IX concer-
nant la coopération internationale et l’entraide judiciaire. 
Il faut avoir la question de la complémentarité à l’esprit, 
car si le projet d’articles devient une convention, celle-ci 
aura la même force que le Statut de Rome, et il faudra 
donc mettre en place un mécanisme régissant la relation 
entre les deux instruments afin de ne pas laisser de porte 
ouverte à l’impunité.

35.  M. TLADI dit qu’il ne pense pas que l’intérêt d’une 
convention sur les crimes contre l’humanité est qu’elle 
encouragerait les États à se doter d’une législation répri-
mant ces crimes, car ils peuvent le faire même en l’ab-
sence de convention et ils sont nombreux à l’avoir déjà 
fait, mais tiendrait au fait qu’elle établirait un cadre juri-
dique pour la coopération interétatique.

36.  M. HMOUD indique qu’il n’a pas voulu dire qu’en-
courager les États à adopter une législation sur les crimes 
contre l’humanité était le principal objectif des travaux en 
cours – ce n’est qu’un de leurs objectifs. Cela dit, l’har-
monisation des droits internes avec les règles du droit 
international sur les crimes contre l’humanité est impor-
tante car, aussi minime qu’elle soit, toute différence entre 
la définition de ces crimes en droit interne et leur défi-
nition en droit international peut être mise à profit pour 
empêcher un juge d’extrader un individu.

37.  M.  PETRIČ dit que les États sont très conscients 
des problèmes qui se posent en matière de coopération 
juridique, comme l’atteste le lancement de l’Initiative 
sur les crimes contre l’humanité98 en tant qu’instance 
de débat entre toutes les parties prenantes, y compris 

98 Voir le site Web, à l’adresse suivante : http://sites.law.wustl.edu/
WashULaw/crimesagainsthumanity/.

la Commission. Bien qu’une convention sur les crimes 
contre l’humanité susciterait assurément une prise de 
conscience de l’inhumanité de ces crimes, la Commission 
ne doit pas s’attendre à ce qu’elle constitue une raison 
majeure pour les États de se doter d’une législation sur ces 
crimes. L’un des aspects les plus importants de la conven-
tion est qu’elle contribuera à l’établissement de règles sur 
la coopération interétatique.

38.  M. GÓMEZ ROBLEDO dit que, dans aucun autre 
domaine du droit pénal, l’obligation d’harmoniser les 
législations nationales avec le droit international n’est 
aussi essentielle que dans celui des crimes contre l’hu-
manité. En l’absence d’une telle harmonisation, il n’y a 
aucun moyen, au moins dans les pays de droit civil, pour 
un juge de punir les auteurs de ces crimes conformément 
à la manière dont ceux-ci sont qualifiés en droit inter-
national, que l’ordre juridique de l’État concerné recon-
naisse ou non la primauté des traités. Contrairement à ce 
qu’a dit Mme  Escobar  Hernández, l’obligation des États 
de mettre leur législation nationale en conformité avec le 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale est abso-
lument claire. À défaut, il n’y a aucun moyen d’appliquer 
les dispositions du Statut. Pour cette raison, l’intérêt d’une 
future convention sur les crimes contre l’humanité tient à 
ce qu’elle exigera des États qu’ils définissent ces crimes 
comme des infractions pénales dans leur droit interne et 
qu’ils promeuvent la coopération interétatique.

39.  M. PARK dit qu’il a quatre observations générales 
à faire en ce qui concerne la direction future des travaux 
de la Commission sur le sujet. Premièrement, une des 
limites tenant à la nature même des conventions interna-
tionales est qu’elles reposent entièrement sur la participa-
tion volontaire des États. Ainsi, les États qui commettent 
ou risquent de commettre des crimes contre l’humanité 
peuvent simplement décider de ne pas accéder à une 
future convention, et même s’ils y accèdent, ils peuvent 
y formuler une réserve. La Commission doit se demander 
comment régler ces questions pour garantir l’efficacité 
d’une future convention. M. Park propose quant à lui que 
cette convention s’applique à tout étranger qui commet 
un crime contre l’humanité hors du territoire d’un État 
partie et qui est ultérieurement découvert sur un territoire 
relevant de la juridiction de cet État partie. Cette proposi-
tion est conforme à la position que le Rapporteur spécial a 
énoncée au paragraphe 13 de son premier rapport.

40.  La deuxième observation est que la Commission 
doit se demander quel pourra être l’impact d’une conven-
tion sur les crimes contre l’humanité sur les législations 
nationales existant en la matière. Les États pourraient 
être réticents à accéder à la convention si ses disposi-
tions s’écartent de manière significative de celles de 
leur droit interne. La Commission devrait donc procé-
der à des consultations étroites et à des échanges de vues 
avec les États, en particulier dans le cadre de la Sixième 
Commission.

41.  Troisièmement, les États parties à la nouvelle 
convention devraient être encouragés à signer et rati-
fier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
créant ainsi un double obstacle à l’impunité des auteurs 
de crimes, au niveau national et au niveau international. 
M. Park propose d’élaborer un projet d’article à cet effet.

https://sites.wustl.edu/crimesagainsthumanity/
https://sites.wustl.edu/crimesagainsthumanity/
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42.  Quatrièmement, le Rapporteur spécial souligne au 
paragraphe 21 de son premier rapport que le projet d’articles 
devrait être libellé de telle manière que les États parties au 
Statut de Rome puissent se conformer aux procédures pré-
vues par celui-ci même après avoir accédé à la nouvelle 
convention. On ne voit pas toutefois très bien laquelle, 
d’une demande de remise d’une personne à la Cour pénale 
internationale émanant d’un État qui est partie à la fois à 
la convention et au Statut de Rome, d’une part, et d’une 
demande émanant d’un État qui est partie à la convention 
mais non au Statut de Rome, de l’autre, aurait la priorité. 
Si la Cour décide que l’affaire est recevable, l’État requis 
devrait appliquer le paragraphe 4 de l’article 90 du Statut de 
Rome, mais il sera aussi tenu à l’obligation internationale 
d’extrader la personne concernée vers un État requérant, 
puisque la future convention contiendra une disposition sur 
l’obligation d’extrader ou de poursuivre. Le Rapporteur 
spécial devrait clarifier ce point.

43.  S’agissant du projet d’article 1, M. Park demande des 
éclaircissements sur la signification et la portée exacte de 
l’obligation de prévention énoncée au paragraphe  2. Au 
paragraphe 99 de son premier rapport, le Rapporteur spé-
cial évoque l’arrêt rendu par la Cour internationale de Jus-
tice dans l’affaire de l’Application de la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide (Bos-
nie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), dans lequel la 
Cour a décidé que l’obligation de prévention était une obli-
gation positive qui pouvait être violée par omission. Or ce 
qui constitue une telle omission n’est pas clair. Dans un 
passage du même arrêt, cité au paragraphe 101 du premier 
rapport, la Cour déclare que le contenu de l’obligation de 
prévention varie d’un instrument à l’autre, selon le libellé 
des dispositions pertinentes et en fonction de la nature 
même des actes qu’il s’agit de prévenir. Il est donc diffi-
cile de connaître le contenu de l’obligation de prévention 
et de savoir à quel moment la responsabilité de l’État est 
engagée. Il conviendrait d’envisager de mentionner dans 
le commentaire les cinq mesures à prendre en exécution de 
l’obligation de prévenir les crimes contre l’humanité qui 
sont énoncées au paragraphe 116 du premier rapport.

44.  La question se pose également de savoir comment 
l’obligation de prévention doit être mise en œuvre en rela-
tion avec les lois nationales adoptées pour donner effet au 
Statut de Rome, car ces lois sont axées sur l’obligation 
des États de punir. La portée juridictionnelle de l’obliga-
tion de prévention doit aussi être clarifiée car l’expres-
sion « dans tout territoire sous sa juridiction », qui figure 
au paragraphe 2 du projet d’article 1, risque d’avoir pour 
effet d’élargir la portée de cette obligation au-delà de ce 
que prévoient le Statut de Rome et les lois nationales 
adoptées pour lui donner effet.

45.  En ce qui concerne l’économie générale et le 
contenu du projet d’article 1, M. Park dit qu’il n’est pas 
souhaitable d’énoncer l’obligation de prévenir et l’obliga-
tion de punir dans une même disposition, comme fait le 
paragraphe 1. De plus, les mesures visées au paragraphe 2 
ne concernent que la prévention, ce qui non seulement 
ne correspond pas au titre du projet d’article mais risque 
d’amener le lecteur à s’interroger sur l’absence de dis-
position distincte sur la répression. Il serait préférable de 
faire de chacun des trois paragraphes du projet d’article 1 
un projet d’article distinct. Du point de vue structurel, le 

mieux serait d’indiquer d’emblée l’objet de la conven-
tion, par exemple, « établir un système de prévention et de 
répression au niveau national et renforcer la coopération 
entre les États ». De plus, il pourrait être souhaitable de 
prévoir une disposition indiquant que la convention est 
sans préjudice de l’autorité et des activités de la Cour 
pénale internationale. Au paragraphe  1 du projet d’ar-
ticle  1, l’expression « en temps de conflit armé », plus 
largement acceptée, devrait être substituée à l’expression 
« en temps de guerre ». 

46.  S’agissant du programme de travail futur, M. Park 
estime que quatre questions supplémentaires devraient 
être envisagées. 

47.  Premièrement, des dispositions sont nécessaires 
sur les mécanismes de coopération entre les États et les 
organisations internationales ou les entités qui connaissent 
de crimes contre l’humanité, par exemple les commissions 
d’enquête internationales indépendantes constituées par 
le Conseil des droits de l’homme en ce qui concerne les 
États dans lesquels des violations systématiques, générali-
sées et graves des droits de l’homme ont été commises. Il 
est fréquent que les rapports de ces organes mentionnent 
expressément les crimes contre l’humanité.

48.  Deuxièmement, les droits des victimes et la protec-
tion des témoins doivent être envisagés : la question devra 
être clarifiée en détail avec des renvois aux conventions 
pertinentes. Il pourrait être utile de consulter les dispo-
sitions relatives à l’indemnisation des victimes figurant 
à l’article 75 du Statut de Rome de la Cour pénale inter-
nationale, à l’article  14 de la Convention contre la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, et à l’article 91 du Protocole additionnel 
aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux 
(Protocole I).

49.  Troisièmement, une disposition claire indiquant si la 
future convention peut ou non être appliquée rétroactive-
ment est nécessaire.

50.  Quatrièmement, la nature du mécanisme obliga-
toire du règlement des différends devra être envisagée ; 
plus précisément, il faudra se demander quelle doit être 
la forme de la procédure obligatoire de règlement des 
différends.

La séance est levée à 11 h 55.
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